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A R R Ê T É n°MH.03-IMM. 050

portant classement parmi les monuments historiques du
domaine du château de Bonnier de la Mosson à
MONTPELLIER (Hérault) ;

Le Ministre de la Culture et de la Communication,

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

VU la loi n° 97-179 du 28 février 1997 relative à l'instruction des autorisations de
travaux dans le champ de visibilité des édifices classés ou inscrits et dans les secteurs
sauvegardés ;

VU le décret du 18 mars 1924 modifié pris pour l'application de la loi du 31 décembre
1913:

VU le décret n° 2002-898 du 15 mai 2002 relatif aux attributions du Ministre de la
Culture et de la Communication ;

VU le décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du patrimoine
et des sites et à l'instruction de certaines autorisations de travaux ;

VU les arrêtés d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques
en date du 7 mai 1937, portant inscription des restes du château et des groupes sculptés
décorant les anciens jardins et du 28 mai 2001, portant inscription de l'ensemble formé
par le domaine du château de Bonnier de la Mosson à MONTPELLIER (Hérault) ;

La commission supérieure des monuments historiques entendue en sa séance du 12 mai
2003;

VU l'adhésion au classement donnée par délibération du Conseil municipal de la
commune propriétaire en date du 21 janvier 2000 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Considérant que le domaine du château de Bonnier de la Mosson à MONTPELLIER
(Hérault) présente un intérêt public d'histoire et d'art comme élément majeur de l'art et
de l'architecture en Languedoc au début du XVIIIe siècle, par la composition inspirée de
modèles prestigieux d'Ile de France, par la qualité exceptionnelle de la sculpture et du
décor subsistants, notamment la contribution de Nicolas-Sébastien Adam et l'important
buffet d'eau du jardin, témoignant de l'importance historique et de la richesse des
maîtres d'ouvrage.



A R R E T E

ARTICLE 1er. Est classé parmi les monuments historiques, en totalité (bâtiments et
sols) l'ensemble formé par le domaine du château de Bonnier de la Mosson, comprenant
les vestiges du château avec son décor, l'ensemble des sculptures et le buffet d'eau en
totalité les parties restantes des communs ainsi que la totalité des sols correspondants
aux anciens jardins, y compris les terrasses et les degrés, situé au lieu-dit « La Mosson »,
impasse du Point-du-Jour, impasse du Buffet-d'Eau et allée Bonnier-de-la-Mosson à
MONTPELLIER (Hérault) figurant au cadastre, section LN, sous les n° 12, 13, 14, 16,
17, 18, 19, 20, 22, 26, 27, 32, 33, 42, 44, 45, 46, 47, 48 et 49 d'une contenance
respective de lha 96a 05ca, 6ha 92a 65ca, 13a 42ca, 16a 25ca, 1 la 85ca, 7a 70ca, 16a
48ca, 3a 72ca, lOa 35ca, 4a 56ca, 8a 50ca, 26ca, 4ha 07a 14ca, 26a Olca, 04ca: 17a
43ca, 12a 50ca et 82a 48ca et appartenant à la Commune.

Celle-ci en est propriétaire par :
- actes administratifs d'acquisition des :
- 28 juin 1982 (pour les parcelles n° 12, 13, 14, 16, 32, 45, 47 et 49) publié le 12 août

1982, vol 255, n° 312;
- 2 janvier 1984 (parcelle n° 26) publié le 25 janvier 1984, vol. 288, n° 256 ;

- actes des :
- 15 et 27 novembre 1990 (parcelles n° 17, 20, 27, 42, 44, 46 et 48) passé devant

Maître DEBRUS, notaire à Montpellier (Hérault) publié le 18 décembre 1990 ; vol.
1990p,n° 15586;

- 30 novembre et 1er décembre 1998 (parcelles n° 18 et 19), passé devant Me
BONNARY, notaire à Montpellier (Hérault) publié le 22 janvier 1999, vol. 1999, n°
976;

- 29 mars et 7 avril 1999 (parcelle n° 22) passé devant Me BONNARY, notaire à
Montpellier (Hérault), publié le 3 juin 1999, vol. 1999, n° 7399 ;

tous actes publiés au 1e bureau des hypothèques de Montpellier (Hérault).

ARTICLE 2.- Le présent arrêté se substitue aux arrêtés d'inscription susvisés en date
du 7 mai 1937 et du 28 mai 2001.

ARTICLE 3.- Il sera publié au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble
classé.

ARTICLE 3.- Il sera notifié au Préfet du département et au Maire de la commune
propriétaire intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son
exécution.

Fait à PARIS, le 8 NOV. 2003

Pour le Ministre et par délégation
Pour le Directeur de l'architecture
et du patrimoine et par délégation

Le Sous-Directeur des monuments historiques

François GOVEN
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSTLLON

. ,
/ARRETE N° 0 1 0 2 8 9
/

portant inscription sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques du domaine du château de
Bonnier de JE Mosson à MONTPELLIER (Hérault)

f
LE PREFET E>E LA REGION DU LANGUE DO C-ROU S SILLON

/ PREFET DE L'HERAULT
/Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques et le décrets
modifié du 18 mars 1924, /

/
VU la loi n° 97-179 du 28 février 1997 relative à l'instruction des autorisations de

travaux dans le champ de /âsibilté des édifices classés ou inscrits et dans les
secteurs sauvegardés ;

VU le décret n° 82.390 du 10/mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets de
région ;

VU le décret n° 99-78 du 5 féfrier 1999 relatif à la commission régionale du patrimoine
et des sites et à l'instruction de certaines autorisations de travaux ;

VU l'arrêté n° 99-0965 portant désignation des membres de la commission régionale du
patrimoine et des sites ;

VU l'arrêté d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques des
restes du château et lies groupes sculptés décorant les anciens jardins en date du 7
mai 1937 ; I

LA Commission régionale du patrimoine et des sites de la région Languedoc-Roussillon
entendue, en sa séance du 21 décembre 1999 ;•* » *

I
VU les autres pièces prqlduites et jointes au dossier ;

f
CONSIDERANT que domaine du château de Bonnier de la Mosson à MONTPELLIER

(Hérault) présente un intérêt d'histoire et d'art suffisant pour en rendre désirable la
préservation en faison de son caractère exceptionnel, tant pour l'histoire de l'art et
de l'architecture que pour l'histoire générale du Languedoc dans la première
moitié du XVIIJe siècle.

ï

i
CONSIDERANT la nécessité de donner une protection juridique à ces immeubles en

l'attente de la noursuite de la procédure de classement engagée.



ARTICLE 1er : Est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des/cnonuments historiques
l'ensemble formé par le domaine du château de Bonnier de 1/Mosson, comprenant les
vestiges du château avec son décor, l'ensemble des sculptures et le buffet d'eau en
totalité et les façades et les toitures des parties restante/des communs ainsi que la
totalité des sols correspondants, y compris les terrasses et les degrés, situé au lieu-dit
"La Mosson", impasse du Point-dû-Jour, impasse du Bjfrfet-d'Eau et allée Bonnier-de-
la-Mosson à MONTPELLIER (Hérault) figurant au cadastre, section LN, sous les n° 12,
13, 14, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 26, 27, 32, 33, 42/44, 45, 46, 47, 48 et 49 d'une
contenance respective de lha 96a 05ca, 6ha 92a 65q£ 13a 42ca, 16a 25ca, 1 la 85ca, 7a
70ca, 16a 48ca, 3a 72ca, lOa 35ca, 4a 56ca, 8a 50ca, 26ca, 4ha 07a 14ca, 26a Olca,
04ca, 17a 43ca, 12a 50ca et 82a 48ca et appartena/t à la commune.
Celle-ci en est propriétaire :
- par actes administratifs d'acquisition des :
- 28 juin 1982 (pour les parcelles n° 12, 13, l/, 16, 32, 453 47 et 49) publié le 12 août
1982, vol 255, n°312;
- 2 janvier 198 (parcelle n° 26) publié le 25 janvier 1984, vol. 288, n° 256 ;
- par actes des :
- 15 et 27 novembre 1990 (parcelles n° 11, 20, 27, 42, 44, 46 et 48), passé devant Me
DEBRUS, notaire à MONTPELLIER (Hér^lt), publié le 18 décembre 1990, vol 1990p,
n° 15586 ;
- 30 novembre et 1er décembre 19$8 (parcelles n°18 et 19), passé devant Me
BONNARY, notaire à MONTPELLIER jjpérault), publié le 22 janvier 1999, vol. 1999, nc

976;
- 29 mars et 7 avril 1999 (parcelle n° 22) passé devant Me BONNARY, notaire à
MONTPELLIER (Hérault), publié le 3/uin 1999, vol. 1999, n°7399 ;
tous actes publiés au 1er bureau dednypothèques de MONTPELLIER (Hérault).

ARTICLE 2 : Le présent arrêté, dont une ampliation certifiée conforme sera adressée
saris délai au ministre chargé de la culture et de la communication, sera publié au bureau
des hypothèques de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes
administratifs de la préfecture defrégion.

ARTICLE 3 : 11 sera notifié ai préfet du département et au maire de la commune
propriétaire intéressés, qui serpnt responsables, chacun en ce qui le concerne, de son
exécution.

à MONTPELLIER, le 2 8 M A I 200Î

lie! CONSTANTIN



L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

MONUMENTS HISTORIQUES.

REPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.

Le Ministre de l'Éducation Nationale
^offiamrxDnzfiBBDz

Vu la loi du 3i décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article a, modifié et complété par la loi du a 3 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRETE:

ARTICLE PREMIER.

/
Les restes du cljateaiL_45__.l^^psson._6_t__lee_

groupes sculptés dé/borant les Jgrdins (actuellement
/

vignes) de oe ohêtéau sis à LONTPKLLIIiJR (Hérault)

appart.ena i » i -t Vme IT 7*aYit ^ pi âne rie

facture, à iviont/allier,

SOn"Ç4nscrit s. sur iinventture suppléiiieutaire des uiouumeutâ historiques.

ART. a,

ort

-d-

i

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de fa commune c e Montpellier

et a la -propriétaire.
^ 7 '

qui seront responsables, chacun ea ce qui le concerne» de son exécution.

Par délégation spéciale :
Le Directeur général des Beauat-Arlg,

r. s. v. P.


